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1.  LE CONTEXTE  

1.1.   Le cadre de lô®tude 

Le Comit® de Bassin dôEmploi de Haute-Charente (1) a r®alis® une s®rie dôentretiens 

auprès de s maires de Haute -Charente (Annexe 1  : liste des maires rencontrés) dans 

le cadre des actions qui contribuent à développer «  La structuration et la 

valorisation de son territoire  »  afin de faire un point sur leurs analyses et leurs 

attentes en matière de d éveloppements démographiques et économiques sur le 

périmètre de leur commune.  

Un certain nombre de propositions dôactions sont formul®es afin de r®pondre aux 

attentes d es maires et le document est complété par des «  bonnes pratiques  » qui 

viennent illustr er des actions concr¯tes d®j¨ mises en îuvre, parfois sur dôautres 

territoires  et répondant aux attentes.  

 

1.2.   La méthodologie  

Les entretiens ont été conduits individuellement avec les maires ou parfois en 

présence de leur premier adjoint entre mi -novembre 2 008 et mi -avril 2009.  Seuls les 

maires de Mazerolles et Le Lindois nôont pas ®t® rencontr®s pour des questions de 

disponibilit®s en fin de p®riode dôentretiens.  

Ils ont été construits en trois phases  :  

× Lôanalyse de lô®volution d®mographique sur les communes du territoire de 

Haute -Charente à partir des données INSEE,  

× Lôanalyse du contexte socio-économique commune par commune à partir des 

données recueillies lors des recensements INSEE,  

× Lôanalyse du tissu économique en Haute -Charente à partir des données du 

supplément économique au journal La Charente Libre du 2 décembre 2008 

(classements des entreprises sur la base des résultats financiers publiés en 

2007  ; les ®tablissements secondaires de grands groupes nô®tant pas pris en 

compte).  

Une première synthèse de s résulta ts des entretiens a été présentée  aux participants 

¨ lôAssembl®e G®n®rale du CBE le 15 avril 2009. 

 

(1)   : Le Comit® de Bassin dôEmploi de Haute Charente (CBE) est une structure de 

développement économique locale de type associatif, organis®e ¨ lô®chelle du bassin 

dôemploi par la volont® des ®lus, des acteurs sociaux ®conomiques appuy®s par lô®tat, la 

région et les collectivités territoriales.  
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2.  LôANALYSE DE LôEVOLUTION DEMOGRAPHIQUE SUR LES COMMUNES 

DE HAUTE -CHARENTE  

2.1.  Définitions des données démographi ques (cf Populations légales  Site INSEE 

Population communes 2009)  

Depuis janvier 2004, le recensement de la population résidant en France est organisé 

par enquêtes annuelles tournantes. Cette nouvelle méthode de recensement 

remplace le comptage traditionn el organisé tous les huit ou neuf ans. Le recensement 

général de la population de 1999 aura été le dernier recensement concernant toute la 

population en même temps.  

Le terme générique de "populations légales" regroupe pour chaque commune  sa 

population municipale , sa population comptée à part  et sa population totale  

qui est la somme des deux précédentes.  

 

Les po pulations légales sont définies par le décret n°2003 -485 publié au Journal 

officiel du 8 juin 2003, relatif au recensement de la population . Désor mais, elles 

sont actualisées et authentifiées par un décret chaque année. Environ 350 textes 

législatifs ou réglementaires font référence à ces populations.  

 

La population municipale  est celle qui est utilisée à des fins statistiques ; la 

population totale  est la plus souvent utilisée pour l'application de dispositions 

législatives ou réglementaires.  

 

2.2.   Les tendances dô®volution de la population entre 1999 et 2009 

 

Territoires  1999  2009  % Evol  

France Métropolitaine  58  496  613  61  399  541  4,96%  

Poitou Charen tes  1 640  068  1 724  123  5,13%  

Charente Maritime  557  024  598  915  7,52%  

Vienne  399  024  418  460  4,87%  

Deux Sèvres  344  392  359  711  4,45%  

Charente   339  628  347  037  2,18%  

Haute Charente  23  385  23  421  0,15%  

 

La région Poitou -Charentes, entre les deux recen sements de 1999 et 2009, a vu sa 

population municipale croître de 5,13% alors que la croissance nationale est  de 

4,96%.  Ce rés ultat place le Poitou -Charentes à la dixième place des région s 

française s en mati¯re dô®volution d®mographique sur la d®cennie. 

Au sein de la région, si la Charente Maritime est en situation très favorable avec une 

croissance de 7,52%, si la Vienne et les Deux Sèvres sont quasiment au niveau 

national avec 4,87% et 4,45%, la Charente se trouve être le département 

sinistré de la région  avec seulement une croissance de 2,18%.  

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/commune.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-municipale-rrp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/popul-comptee-a-part-rrp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-totale-rrp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/recensement-de-la-population.htm


6 

 

 

 

 

 

Au sein de la Charente la 

comparaison de lô®volution 

démographique entre les 

différents cantons est assez 

contrastée  et préoccupante si 

elle est rapprochée de la situation 

régionale (carte Charente Libre du 6 

janvier 2009).  Les cantons de 

Charente Limousine sont tous 

ruraux et particulièrement 

sinistrés , celui de Montemboeuf, 

qui jouxte la seconde couronne 

dôAngoul°me qui elle est en 

pointe, semble en bénéficier un 

peu.  

 

2.3.  La CDC Haute - Charente a perdu 16% de sa  population sur les 40 

dernières années  

La population de Haute -Charente a diminué de 16% entre le recensement de 1968 et 

celui de 2009, soit en 40 années.  Côest entre 1968 et 1975 que la population a le plus 

diminué, -  6%, alors quôentre les 3 recensements suivants les diminutions étaient de 

lôordre de - 2 à -4%.  

Enfin, sur la dernière période, nous avons vu au paragraphe précédant que nous 

étions dans une phase de croissance limitée, mais celle - ci ne doit pas nous f aire 

oublier que nous restons une  CDC si nistr®e, dôun d®partement lui- même 

sinistr® au sein dôune r®gion qui se positionne assez bien au niveau national.  
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Une seule commune, Lussac, relève une croissance atypique de 22% justifiée par 

une ex plication tout autant atypique  (arriv®e dôune forte population de gens du 

voyage).  

Quatre autres communes, Chasseneuil, Saint Claud, Etagnac et Les Pins enregistrent 

une croissance modérée inférieure à 5% de la population précédente.  

24  communes enregistrent une baisse de leur population supérieure à -10 % , cette 

décroissance atteignant entre un tiers et la moitié de leur population pour 

11 dôentre elles (les bassins de Genouillac, Mazières, Cherves Châtelard, Mouzon, 

Le Lindois, Lésignac Durand, Massignac et Pressignac et celui constitué par Beaulieu 

sur S onnette, Parzac et Cellefrouin ).  

 

2.4.  La population de la CDC Haute - Charente est restée quasi stable 

(+0,15%) entre les deux derniers recensements de 1999 et 2009  

Vingt et une communes ont connu une croissance de leur population entre les 

deux derniers recense ments de 1999 et 2009  (une croissance atypique (+17%) 

est relevée au Grand Madieu).  

Une partie des communes qui a perdu entre un tiers et la moitié de sa population 

sur 40 ans a vu sa population quasiment stabilisée en décroissance inférieure à 

5% entre le s deux derniers recensements.  

Par contre, les diminutions de population sur cette période sont plus accentuées à 

Roumazières Loubert, La Péruse et Chirac (entre -5 et -10%)  

 



8 

 

 

 

2.5.  Le poids démographique des  commu ne s sô®tablit dans une proportion de 

1 à 15 (fo urchette 200  hab /  3000  hab )  

La population moyenne par commune sur le territoire Haute - Charente 

est de 670 habitants.  

La Communauté de  Haute Charente  comporte  :  

× 2 communes de plus de 1500 habitants (Chasseneuil  : 2894 et 

Roumazières Loubert  : 2601) , 

× 1 comm une entre le groupe de tête et le noyau 1000 habitants 

(Chabanais  : 1889) , 

× Un noyau de 4 communes autour de 1000 habitants (Saint Claud  : 

1094, Exideuil  : 1049, Brigueuil  : 1030 et Etagnac  : 986) ,  

× 7 communes sont dans une fourchette 700/900 habitants (Nieu il  : 

927, Chassenon  : 894, Saint Laurent de Céris  : 750, Chirac 696 et 

Montemboeuf  : 692) ,  

× Un noyau dur de 17 communes  comporte entre 300 et 600 

habitants,  

× 1 commune possède  un peu plus de 200 habitants et 5 en ont moins 

de 200, la plus petite étant Mazièr es avec 99 habitants.  
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Ci-dessous  : évolutions des populations  par commune lors des  recensements 

successifs depuis 40 ans et regroupées par tailles démographiques.  
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La densité de la populatio n est particulièrement marquée  sur lôaxe routier RN 141 

qui concentre les activités industrielles et commerciales sur le territoire de la 

Communaut® de Communes, mais qui ouvre ®galement les portes pour lôacc¯s ¨ 

lôemploi en agglom®ration Angoumoisine, Saint Junien ou Limoges. 

 

 

2.6.  Perceptions des maires su r les évolutions démographiques  

La Haute -Charente des années soixante , sur lôensemble de son territoire, était 

essentiellement constituée de petites propri®t®s pratiquant lô®levage bovins associ® ¨ la 

polyculture, les machines agricoles étant encore faible ment mécanisées (traction par des 

bovins ou des chevaux).  

Deux  ph®nom¯nes combin®s ont sensiblement modifi® lô®volution d®mographique sur les 

décennies suivantes. Ce sont  :  

1.  Lô®volution de lôagriculture :  les petites propriétés agricoles orientées vers 

lô®levage bovin et utilisant de la main dôîuvre, parfois faute de repreneurs, mais 

surtout dans le cadre de la construction agricole européenne, ont été contraintes 

dô®voluer vers des structures beaucoup plus importantes afin dô°tre plus 

compétitives  pour affr onter la concurrence dans un système de libre -échange 

encadré . Les communes ¨ lôouest de la communaut® de communes 

(Beaulieu, Cellefrouin , Les Pins, Saint Mary) se sont converties vers les 

cultures céréalières  déjà implantées sur le manslois et le ruffecoi s alors 

que les communes plus ¨ lôest se sont diversifi®es dans les ®levages 

bovins et ovins . Toutes ces structures sont aujourdôhui fortement m®canis®es et 

utilisent peu de main dôîuvre. Au Grand Madieu, toutes les fermes ont ®t® 

reprises par des agricult eurs dont aucun nôhabite la commune et il ne reste quôune 

exploitation sur Mazières . 
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2.  Lôexode des jeunes :  il nô®tait pas rare, encore fin des ann®es soixante, de 

trouver  des structures familiales à 2 ou même 3 générations vivant des produits 

dôune m°me ferme. Durant ces ann®es, lôobjectif des enfants et celui des parents 

était de faire des études «  pour apprendre un métier  », avoir une qualification et 

lôespoir dôune meilleure vie à la ville. La contre partie était le départ vers les zones 

dôemploi y compris celles de la fonction publique . Côest entre 1968 et 1975 que la 

population a le plus diminué, ( -  6%, cf § 2 -3) mais il est à noter que sur cette 

période, les populations des communes de Haute -Charente ou des usines 

sôimplantaient ou se d®veloppaient, ont progressé  : Chasseneuil, Roumazières, 

Chabanais, Exideuil, Suris (cf  courbes d es évolutions des populations par 

commune  p 9 ).  

La typologie de la population  aujourdôhui sur le territoire de Haute -Charente est de 

deux  types  :  

1.  Une population majoritaire qui a ses racines en H aute -Charente et qui est 

vieillissan te et constituée principalement  de retraités  (ceux qui ont toujours vécu 

au pays et  ceux qui y reviennent apr¯s une vie professionnelle ¨ lôext®rieur), ou 

de personnes de retour en p®riode dôactivit® avant la retraite. Lorsque les 

personnes voient diminuer progressivement leur s facultés de déplacements, elles 

se recentrent principalement sur le centre des communes de Chasseneuil et 

Roumazières où les commerces leurs sont plus acces sibles.  

2.  Une population  nouvelle li®e ¨ lôimmigration de familles anglaises est n ée dans les 

années 1990. Cette im migration est le prolongement dôun ph®nom¯ne plus ancien 

dont lôorigine se situe dans le P®rigord, ces populations r®pondant ¨ ç des appels 

du cîur » et trouva nt éga lement des condit ions économiques favorables dans  la 

rénovation du bâti ancien voir vétuste.  

Leur répartition sur le territoire est assez inégale par rapport à la taille des 

communes ainsi que leurs modes de vie (retraités en résidence principale, actifs 

en France, r®sidences secondaires,é). Pressignac compte 50 familles anglaises sur 

la commune dont la moiti® ¨ la retraite et lôautre moiti® en activit® chez eux,  
Exideuil  compte 40 familles dont 50% en résidence secondaire  ; Cherves 

Châtelars  40 familles dont 50% en résidence principale également répartis 

retraités et plus jeunes, le Grand Madieu, 29 foyers dont 50% en résidence 

principale répartis entre actifs (2 agriculteurs, 1 maçon)  et retraités  ; Beaulieu, 

Cellefrouin , Chasse non, Lésignac Durand,  comp tent une vingtaine de familles dont 

généralement plus de la moitié sont retraitées en résidence principale.  

Vitrac Saint Vincent est atypique et compte  environ une vingtaine de familles 

dôeurop®ens  (Belges, Allemands, Irlandais, Anglais) plut¹t retrait®s. 

 

Certaines  commune s ont  pu bénéficier dôun contexte plus ou moins favorable, tant  

politique , quô®conomique ou géographique ,  qui permette dôexpliquer les variations  

constaté es entre 1968 et 2009 :  

¶ Tout dôabord, la croissance exceptionnelle de Lussac  (+22 %) est li®e ¨ lôarriv®e 

dôune forte population de gens du voyage en 1977 dont certains  départs 

progressifs plus tard ont été compensés par des constructions nouvelles alors 

quôune partie de cette population sôest int®gr®e, 
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¶ Le positionnement géographique de certaines communes sur les axes routiers  a 

contribué à maintenir la population ou limiter sa décroissance :  

o communes de la  RN 141 ,  

o proximité de Limoges, Saint Junien (9km), Saillat et Exideuil pour 

Brigueuil ,   

o situation géographique favorable à Chabrac  pa r rapport à Confolens, Saint 

Junien, Saillat et Chabanais et situé sur grande route,   

o accessibilité à Roumazières et Angoulême pour Saint Claud   

o ou le d®senclavement de certaines communes avec lôouverture de voies 

rapides (attractivité Angoulême pour Les P ins  et Lussac )  

¶ La cr®ation dôune usine dans les ann®es 1970 ¨ Brigueuil  a contribué à stabiliser 

la population,  

¶ La croissance dôEtagnac  est li®e au d®veloppement du bassin dôemploi qui 

constitue un gisement dôemplois (International Paper, Desta mpes, entre prises de 

transports) qui sôest traduit par lôinstallation de nombreux jeunes, 

¶ Dans les années 1980, la fermeture dôune usine de feutres qui employait 120 

personnes à Saint Laurent de Céris  a conduit à la baisse de la population qui 

sôest d®plac®e pour trouver un emploi , 

¶ Enfin, Chabanais  est une commune exigüe dont tout le c entre ville est sinistré de 

par  la traversée de la RN 141. Par contre, dans les années 1970, le 

développement de Chirac  sôest effectu® aux portes de Chabanais afin de 

bénéficier de ses e mplois et de ses commerces.  

Les commune s ont généralement exploré  diverses mesures  pour maintenir la 

démographie sur leur territoire . Ce  sont :  

¶ Les développements de zones  pavillonnaire ou type HLM déjà ancienne s et de 

façon continue (Brigueuil, Chasseneui l, Lésignac -Durand, Lussac, Massignac, 

Montemboeuf, Pressignac, Vitrac),  ou  plus récente s, voir très récente s 

(Cellefrouin , Chabanais, Chirac, La Péruse, Les Pins, Nieuil, Saulgond, Suaux, 

Suris),   

¶ Des coûts de terrains attractif s conduisant  à des construc tions nouvelles 

(Brigueuil, Chabrac, Les Pins, Montemboeuf, Saint Laurent de Céris ). Cependant, 

certaines communes nôont pas de lotissement ou  pas ou peu de terrains à vendre 

(Parzac, Saint Mary, Saint Quentin, Grand Madieu ),  

¶ Dôautres communes nôont pas r®alis® dôefforts de construction pendant 

longtemps  :  (Genouillac , Roumazières )  ; la municipalité  dôExideuil a exigé des 

terrains ¨ b©tir dôau moins 5000 m2 pour d®livrer des permis de construire 

jusquôen 1989 ; les terrains acquis pour constituer une zone d ôemploi sont rest®s 

inoccupés pendant une décennie à Chabanais  ; l e transfert en 2002 dôune soci®t® 

de Cherves Châtelar s  vers Chasseneuil a provoqué des déplacements de 

population vers cette dernière.  

¶ Etagnac  a conduit une a ction très volontariste dans le s années 1985/1990 pour 

d®velopper lôartisanat et le commerce et en construisant  des logements 

communaux pour jeunes à bas prix ,  



13 

 

¶ A Roumazières , la municipalité conduit  des projets sur tous les  facteurs de 

développement  (logements,  pouvoir dôachat, services , social, loisirs) , 

¶ La Péruse  possède une p opulation assez fort e de jeunes cadres. Située  à mi -

distance entre Angoulême et Limoges, cette commune a développé une politique  

dôimpôts relativement faibles, de  terrains ¨ b©tir peu chers (7ú contre 15ú sur 

Roumazières) et elle a procédé à des acquisitions de terrains par anticipation , 

¶ La municipalité du Grand Madieu  procède au recensement des terrains privés à 

vendre pour construire , 

¶ Celle de Vitrac  Saint Vincen t  proc¯de ¨ lôachat de parcelles quôelle revend 

ensuite pour des constructions privées , 

¶ Suris  qui possède  t rès peu de cons tructions privées (pas de CU) établit sa carte 

communale  afin de déterminer les zones constructibles en lots privés . 

 

Par contre, plus ieurs communes d®noncent lôapplication et lôadaptation des lois 

Solidarité et Renouvellement Urbains  (SRU) au milieu rural  :  

¶ Les maires de Cellefrouin , Etagnac, Genouillac et Nieuil dénoncent la politique de 

lô®tat qui constitue un frein en contradiction avec les politiques municipales, 

lôinadaptation des r¯gles au milieu rural, voir les manques de soutien des services 

de lô®tat dans leur application.   

 

2.7.  Analyse du contexte et pratiques rencontrées  

ü Un récent diagnostic de territoire consacré à la Charente  et publi® par lôINSEE 

(Charente Libre du 8 avril 2009)  projette une diminution de la population de 4% 

pour les années 2008/2030  alors que lô®volution serait positive de 8,2% 

pour la région et positive de 9,5% pour la France métropolitaine.  

Démographie 203 0  

Source INSEE  Année  Population  Evol  Prop ortion  par tranche dô©ge Age  

  au 1 er  janv  2008/2030  0-19  20 -59  60  

&+  

Dt 80  

&+  

moy  

Charente  2008  

2030  

347  000  

333  000  

 

-4%  

22,0  

18,9  

52,4  

43,4  

25,6  

37,7  

6,0  

9,4  

42,2  

47,2  

Poitou 

Charentes  

2008  

2030  

1 720  000  

1 860  000  

 

+8,2%  

22,7  

20,2  

52,3  

44,6  

25,0  

35,2  

5,8  

8,8  

41,6  

45,8  

France 

métropolitaine  

2008  

2030  

61  400  000  

67  200  000  

 

+9,5%  

24,9  

22,6  

54,3  

48,1  

20,8  

29,3  

4,5  

7,2  

39,0  

42,7  
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Lôanalyse met en avant que «  le vieillissement de la population dans une 

Charente  en perte de vitesse pourrait °tre un enjeu dôactivit® 

économique  » , à condition que ces emplois, à faible niveau de rémunération, 

nôentrent pas en concurrence directe avec ceux dôautres secteurs. 

ü Espérance de vie à la naissance des régions en années  (Sour ce : Insee -  État 

civil, Estimations localisées de population)  

 1990  2006  

 H F H F 

Alsace  71,8  79,9  77,3  83,5  Limousin  73,3  81,3  77,1  84,4  

Aquitaine  73,5  81,2  77,4  84,5  Lorraine  71,9  80,2  76,1  82,9  

Auvergne  72,2  81,1  76,6  84,1  Midi -Pyrénées  74,5  81,6  78,5  84,5  

Bourgogne  72,9  81,2  76,6  84,0  Nord -Pas-de-Calais  69,9  79,0  73,9  82,1  

Bretagne  71,0  80,5  76,2  83,8  Basse -Normandie  72,5  80,9  76,7  84,1  

Centre  73,6  81,7  77,2  84,4  Haute -Normandie  71,9  80,8  75,8  83,2  

Champagne -Ardenne  72,2  80,6  75,9  83,6  Pays de la Loire  73,2  81,6  77,5  84,7  

Corse  72,6  80,5  78,2  84,6  Picardie  71,3  79,8  75,6  82,7  

Franche -Comté  73,3  80,8  77,2  83,9  Poitou -Charentes  74,2  81,8  77,3  84,5  

Île -de-France  73,7  81,3  78,6  84,7  Provence -Alpes -Côte 
d'Azur  

73,3  81,3  77,8  84,5  

Languedoc -Roussi llon  73,8  81,0  77,5  84,2  Rhône -Alpes  73,6  81,5  78,5  84,9  

     France métropolitaine  72,9  81,0  77,3  84,1  

 

ü Bataille engagée contre le logement délabré (CL 14 avril 2009).  Plus de 9% 

du parc charentais (14  000 logements) est constitué de logements indignes . 

Le pays de Charente Limousine étant le plus affecté, les communes du Grand 

Madieu, Mazières et Cherves Châtelars  atteignant un seuil supérieur à 30%. 

Les diff®rentes aides permettent aux propri®taires occupants dôeffectuer les 

travaux nécessaires. Un pla n de 7 millions dôeuros vient dô°tre sign® pour 

réhabiliter pendant 3 ans une partie des logements concernés. Il est reconnu 

que lôimplication des maires est indispensable pour convaincre les pr®tendus 

bénéficiaires.  
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Un habitat est 

considéré indigne 

lors quôil lui manque 

lôeau potable, 

lô®tanch®it® de la 

toiture ou des murs. 

Lôinsalubrit®, qui 

représente un danger 

pour les habitants, est 

la marque extrême de 

lôhabitat indigne.  

 

ü « Encouragée par une politique volontariste de la commune, la population de 

Taponnat - Fleurigna c sôest accrue de 17% depuis 1999 (CL 15 janvier 

2009)  : la commune b®n®ficie de lôeffet deuxi¯me couronne dôAngoul°me, elle 

ne sera plus quô¨ 15 minutes du centre ville dôAngoul°me avec la d®viation de 

La Rochefoucauld et les prix des te rrains sont abordables. Pour ouvrir des 

parcelles à la construction, la municipalité a multiplié les opérations de 

participation pour les voieries et réseaux (PVR) en lien avec les propriétaires et 

avec une participation de leur part.  

ü « La Communauté de Co mmunes des 3B mène une opération 

programm®e de lôhabitat (Opah) initiée depuis une année et dont la 

premi¯re phase du quinquennat dôactions en faveur des propri®taires bailleurs 

et occupants soucieux de rénover leur logement montre que la démarche a 

déjà s éduit  » (CL 13 mars 2009).  Lôobjectif est de r®nover 400 logements en 5 

ans. Déjà plus de  740  000ú de travaux ont ®t® g®n®r®s dont 360 000 réalisés 

par des artisans de la CDC.  

ü La Couronne veut reconquérir ses logements vacants  (CL 26 mars 2009). La 

ville veut faire revenir des habitants dans ses 400 logements vides que les 

propriétaires pourra ient rénover avec des aides financières.  

ü Le cîur de lôassociation familiale de Cognac bat pour lôentraide (CL 10 

juin 2009)  : lôassociation familiale de Cognac propose des aides aux actes de la 

vie quotidienne, notamment pour le soutien et lôaccompagnement au maintien 

à domicile de personnes dépendantes, âgées ou handicapées  : aide ménagère, 

aide à la mobilité, livraison de courses (service Paddie), aide à la personne, 

garde ¨ demeure, aide aux t©ches administratives, jardinage,é Lôassociation 


